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ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« , dans le respect de l’article 7 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et de 
l’article 66 de la Constitution. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons compléter le serment prêté par les magistrats avant de pouvoir 
rendre la justice, en ajoutant des références constitutionnelles fondamentales.

Il s'agit de préciser que le magistrat jure de remplir ses fonctions avec un certain nombre de qualité 
et de bonnes conduites, mais aussi dans le respect de l'article 7 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ("Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas 
déterminés par la Loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, 
exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou 
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saisi en vertu de la Loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance.") et de l'article 66 
de la Constitution ("Nul ne peut être arbitrairement détenu. L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.")

 


